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1. Présentation 

1.1 Bonnes pratiques 
L’eau, élément indispensable à la vie, est devenue une ressource naturelle en danger qui doit être préservée. 

L’imperméabilisation croissante dans les villes et villages a pour conséquence une concentration des pollutions 

et des débits de pointe, une augmentation des ruissellements et, lorsque les épisodes pluvieux sont trop 

intenses, des inondations incontrôlables. 

L’optimisation de la gestion des eaux pluviales au travers de démarches collectives et individuelles a pour 

objectif la protection du milieu naturel et la prévention de ces inondations. 

En respectant le cheminement naturel de l’eau sur l’ensemble du bassin versant et en la gérant le plus en 

amont possible pour retarder son évacuation vers les exutoires de surface, nous contribuerons à une gestion 

efficace et durable de notre ressource en eau. 

Utilisons l’eau comme un atout et non comme une contrainte 

1.2 Grands principes 
 Les grands principes à retenir sont les suivants :  

- Limiter l’imperméabilisation des sols, 

- Favoriser l’infiltration à la parcelle des eaux de pluie, 

- Créer des aménagements intégrés et multifonctionnels basés sur des techniques alternatives pour 
compenser l’imperméabilisation. 

Il est indispensable de remettre en cause « le tout au réseau », c'est-à-dire la canalisation systématique des 

écoulements. La question à se poser n’est plus « dans quel tuyau vais-je les envoyer ? » mais « Que vais-je 

faire des eaux qui tombent sur cette surface ? » 

 Une bonne gestion des eaux pluviales permet de limiter l’impact de l’imperméabilisation des sols. A la clef, 

la diminution des risques d’inondation, le désengorgement du réseau d’assainissement et l’exploitation 

d’une ressource importante. 

2. Le cadre légal et réglementaire 

2.1 Définition 
 Sont considérées comme eaux pluviales, les eaux de pluies, mais aussi les eaux provenant de la fonte des 

neiges, de la grêle ou de la glace tombant ou se formant naturellement sur une propriété, ainsi que les 

eaux d’infiltration, les eaux de piscine, les eaux d’arrosage, les eaux de lavage des voies publiques et 

privées.  

2.2 Le code civil 
 Article 640 :  

- Il instaure une servitude légale d’écoulement des eaux pluviales de ruissellement (de droit privé) 

provenant naturellement (sans aggravation par une intervention humaine) du fonds supérieur sur le 

fonds inferieur. 
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 Article 641 :  

- Il dispose que les eaux pluviales sont la propriété de l’occupant qui les reçoit sur son fonds.  

 

 Article 681 :  

- Tout propriétaire doit collecter les eaux de ses surfaces aménagées puis les raccorder à un exutoire 

prévu à cet effet (infiltration, collecteur pluvial, fossé ou caniveau). En aucun cas il ne devra les faire 

déverser sur les fonds voisins qu’ils soient publics ou privés. 

2.3 Le code de la santé publique  
 Article 1331-1 

- Il accorde le droit à la commune de fixer des prescriptions techniques pour la réalisation des 

raccordements des immeubles au réseau public de collecte des eaux usées et des eaux pluviales 

- Depuis le 30 avril 2013, la compétence est exercée par l’Agglomération au titre des communes, 

comme indiqué dans l’article 2.2 du chapitre II du titre III des statuts de l’Agglomération d’Agen, aussi 

c’est à l’Agglomération d’Agen que revient ce droit de fixer ces prescriptions techniques. 

Le titre obligatoire de cette compétence est renforcé depuis le 1er janvier 2020, avec la loi n°2015-

991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) et qui attribue 

à titre obligatoire les compétences "eau" et "assainissement" aux communautés de communes et aux 

communautés d'agglomération. Pour les communautés d'agglomération, la gestion des eaux pluviales 

urbaines constitue une compétente distincte de la compétence assainissement, qui est exercée à titre 

obligatoire à compter du 1er janvier 2020. 

2.4 La loi sur l’eau et les milieux aquatiques 
 La Directive Cadre Européenne sur l’eau du 22 décembre 2000 (Directive 2000/60/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 

dans le domaine de l’eau), transposé en droit français par la loi n°2004-338 du 21 avril 2004 portant 

transposition de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 

établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, a fixé comme 

objectif de reconquérir la qualité des eaux et d’atteindre un bon état général des eaux souterraines et 

superficielles d’ici 2015. 

 

 La loi sur l’eau du 30 décembre 2006 (loi n°2006-1172 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux 

aquatiques) présente deux objectifs fondamentaux : 

- Donner les outils, à l’administration, aux collectivités territoriales et aux acteurs de l’eau en général, 

pour répondre à l’objectif de la directive-cadre européenne du 22 décembre 2000 ; 

- Donner aux collectivités territoriales les moyens d’adapter les services publics d’eau potable et 

d’assainissement aux nouveaux enjeux en termes de transparence vis-à-vis des usagers, de solidarité 

en faveur des plus démunis et d’efficacité environnementale. 

 

 Tout nouveau rejet d’eaux pluviales dans les eaux superficielles doit faire l’objet d’une procédure de 

déclaration ou d’autorisation. Le code de l’environnement précise la nomenclature (annexe de l’article 

R.214-1, en application des articles L.214-1 à L.214-3) et la procédure des opérations soumises à 

déclaration ou autorisation (articles R.214-6 et suivants). 
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2.5 Le règlement d’assainissement pluvial de l’Agglomération d’Agen 
 Le règlement d’assainissement pluvial a pour objectif de définir les mesures particulières prescrites 

sur le territoire de l’Agglomération d’Agen en matière de ruissellement, de traitement et de 

déversement des eaux pluviales dans les collecteurs publics, les fossés et les cours d’eaux. Il détermine 

les relations entre les usagers et la collectivité, en fixant ou en rappelant les droits et obligations de 

chacun en ce qui concerne notamment le mode de gestion des eaux pluviales. 

2.6 Les zonages spécifiques : échelles d’actions supérieures et mise en 

compatibilité 
 Le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) doit être compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 

eaux définis par le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E) Adour-

Garonne, ainsi qu’avec les objectifs de protection définis par le Schéma d'Aménagement et de 

Gestion des Eaux (S.A.G.E) Adour-Garonne. Plusieurs dispositions du SDAGE et du SAGE peuvent 

concerner la gestion des eaux pluviales au titre par exemple de la préservation des milieux ou de la 

prévention des inondations.  

 

 Ainsi, des parcelles à aménager peuvent être concernées par des règles liées aux zonages spécifiques 

ou aux secteurs sensibles référencés dans les P.L.U, S.A.G.E mais aussi P.P.R.I. (Plan de Prévention des 

Risques d’Inondations). Dans ce cas, après vérification auprès des mairies, des services d’urbanisme 

et de l’agence de l’eau Adour-Garonne, des prescriptions particulières peuvent être prises pour la 

gestion des eaux pluviales. 

3. Gestion des Eaux pluviales 

3.1 Principe 
 Les eaux pluviales intègrent à la fois les eaux de toitures mais également les eaux de ruissellement 

issues des voiries, des trottoirs, des espaces enherbés ou de toutes surfaces imperméabilisées. 

 

 Le service public d’assainissement n’a pas pour obligation de collecter les eaux pluviales issues des 

propriétés privées. C’est au propriétaire ou occupant de s’en charger, en appliquant le principe du 

rejet dans le milieu naturel. 

 

 La séparation des eaux usées et des eaux pluviales sur le domaine privé est obligatoire et aux frais du 

pétitionnaire. 

 

 La gestion des eaux pluviales intègrera prioritairement des techniques alternatives basées sur 

l’infiltration des eaux ou sur le stockage-régulation. 

 

 Le principe général de gestion des eaux pluviales est d’une part de compenser la nouvelle 

imperméabilisation et d’autre part de tendre vers une amélioration globale de la gestion des eaux 

pluviales de l’existant pour diminuer les débits de pointe. 
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3.2 Protection environnementale 
 Déversements interdits : Il est d’une façon générale formellement interdit de déverser tout corps 

solides, liquides ou gazeux susceptibles de nuire au bon fonctionnement du réseau d’assainissement 

des eaux pluviales ou à la qualité environnementale.  Ci-dessous, la liste non exhaustive des produits 

proscrits :   

 Les eaux usées, le contenu de fosses toutes eaux ou de fosses septiques,  

 Les vidanges de toutes natures (hydrocarbures, huiles usagées),  

 Les déchets solides tels que les ordures ménagères ou déchets alimentaires,  

 Les corps gras, les huiles de friture,  

 Les peintures, le béton et autres laitances issues de travaux publics ou privés,  

 

 Dans le cas de rejets dans le réseau d’eaux pluviales ou dans le milieu naturel, les objectifs de qualité 

seront conformes aux caractéristiques physico-chimiques définies par le Code de la santé publique. 

Au minimum, les rejets ne peuvent dépasser les valeurs suivantes :  

 Matières en suspension totales (NFT EN 872) : 100 mg/l,  

 DCO (NFT 90 101) : <300 mg/l,  

 DBO5 (NFT 90 103) : <100 mg/l,  

 Azote total (exprimé en N) : <30 mg/l,  

 Phosphore total (exprimé en P) : <10 mg/l,  

 Hydrocarbures totaux (NFT 90 114) : < 10mg/l,  

 

 Les installations présentant un risque de pollution du milieu naturel en hydrocarbures telles que les 

stations-services, les ateliers mécaniques, les aires de lavage, les plateformes de chargement, de 

livraison ou toute autre structure à risques disposeront de dispositifs particuliers de prétraitement 

avant le rejet de leurs eaux à l’exutoire. 

 

 Ces dispositifs de dépollution tels que les dégrilleurs, les dessableurs, les débourbeurs, les décanteurs, 

les déshuileurs et les séparateurs à hydrocarbures seront dimensionnés et entretenus selon la 

réglementation en vigueur. 

 

 L’Agglomération d’Agen peut effectuer chez tout usager du service, tout prélèvement de contrôle 

qu’elle estimerait utile pour le bon fonctionnement du réseau public. En cas de rejets non conformes 

aux critères définis dans le présent règlement, les frais de contrôle et d’analyse occasionnés seront à 

la charge de l’usager sans préjudice des dommages et intérêts ou du remboursement des frais de 

remise en état qui pourront lui être réclamés si les déversements illicites ont occasionné des dégâts 

sur le réseau public d’assainissement pluvial. 

3.3 Domaine d’application 
Le contrôle de gestion des eaux de pluie est applicable aux projets suivants : 

 Construction d’une maison individuelle,  

 Revêtement d’un sol (parking, dalle béton…),  

 Permis de construire relatif à une extension ou à un projet neuf industriel, commercial ou 

artisanal,  

 Projet de démolition, de reconstruction ou de réaménagement d’une parcelle,  
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 Permis d’aménager,  

 Mise en conformité des eaux pluviales. 

3.4 Mode de gestion des eaux pluviales 

3.4.1 Orientations selon le projet  

 L’imperméabilisation projetée représente le cumul des surfaces de toitures, de voiries, de parkings et 

voies d’accès aux habitations. En cas de pente, des dispositifs d’avalement seront mis en place pour 

protéger le domaine public des ruissellements issus des parcelles en contre-haut. De la même façon, 

chaque projet en contrebas du domaine public devra se protéger des ruissellements. 

 

 Imperméabilisation inférieure à 150m² : 

 Gestion des eaux pluviales exclusivement par infiltration à l’aide d’un puits d’infiltration de 

3m3 ou d’un système de drainage. Le puits d’infiltration pourra être complété d’un trop-plein 

raccordé à un exutoire pérenne.   

 

 Imperméabilisation supérieure à 150m² :  

 Le projet doit être accompagné de la réalisation d’un test de perméabilité. Gestion des eaux 

pluviales prioritairement par infiltration. Dans le cas exclusif où les tests de perméabilité ne 

permettent pas une gestion intégrale des eaux pluviales par infiltration, elles seront stockées 

avant rejet à débit régulé de 3 litres/seconde.hectare vers l’exutoire pérenne défini dans le 

projet. Le tableau suivant donne une idée indicative des valeurs seuils recommandées pour la 

rétention régulation :  

Surfaces imperméabilisée en m² 150 200 250 300 350 400 450 

Volume de rétention en m³ 3 4 5 7 8 10 11 

 

 Pour tout projet générant une imperméabilisation supérieure ou égale à 500m² : 

 Le projet doit être accompagné de la réalisation d’un test de perméabilité. Gestion des eaux 

pluviales prioritairement par infiltration. Dans le cas exclusif où les tests de perméabilité ne 

permettent pas une gestion intégrale des eaux pluviales par infiltration, elles seront stockées 

avant rejet à débit régulé de 3 litres/seconde.hectare vers l’exutoire pérenne défini dans le 

projet. Une note hydraulique sera jointe au permis déposé. 

 Une amélioration de la situation sera mise en place notamment lors qu’une surface 

imperméabilisée est détruite puis réhabilitée (par exemple lors de la 

destruction/reconstruction d’un bâtiment). 

3.4.2 Infiltration sur la parcelle = A étudier et privilégier sur tous les projets 

 Le principe général est de favoriser l’infiltration :  

 Elle rend la goutte d’eau au plus tôt au milieu naturel pour réalimenter le sous-sol et les 

nappes d’eaux souterraines, réserves d’eau sous contraintes, indispensables aux activités 

humaines,   

 Elle évite au maximum le ruissellement ou la canalisation,  
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 Elle est moins coûteuse que les ouvrages classiques et s’intègre plus facilement dans la ville à 

condition que la capacité d’infiltration du terrain et la topographie le permettent. 

 

 Ce mode de gestion nécessite :  

 Le contrôle de la capacité d’infiltration du terrain (en zone d’assainissement autonome, les 

études de sols exigées pour l’étude de la filière d’assainissement seront utilisées pour le 

dimensionnement du dispositif d’infiltration des eaux pluviales),  

 La réalisation d’un ou de plusieurs essais d’infiltration (pour du drainage : Méthode Porchet 

ou méthode Matsuo en fonction de la superficie de la parcelle / pour un puits : méthode 

Nasberg ou Lefranc, réalisée à une profondeur minimum de 4m) afin de déterminer le 

coefficient de perméabilité. Les essais se situeront sur la parcelle de l’ouvrage et seront en 

nombre suffisant pour assurer une bonne représentativité de l’ensemble de la surface 

d’infiltration projetée, 

La gestion par infiltration sera considérée à partir d’une valeur seuil du coefficient de                 

10-6m/sec. 

 Le contrôle de présence d’argile gonflant dans le sous-sol,  

 Le contrôle des niveaux de hautes eaux des nappes : 1 mètre minimum sera respecté entre le 

radier de l’ouvrage et la nappe. 

3.4.3 Rétention et régulation à 3 litre/seconde.hectare   

Dans les cas défavorables où l’infiltration est impossible, le rejet des eaux pluviales s’effectuera au réseau 

séparatif d’eaux pluviales ou au milieu naturel superficiel (fossé ou cours d’eau) à débit régulé de 3 

litre/seconde.hectare (3 L/s.ha). 

3.4.4 Note et Dimensionnement Hydraulique 

 Une note de calcul hydraulique accompagnera les demandes de permis de construire ou de permis 

d’aménager, pour les projets générant une surface imperméabilisée supérieure ou égale à 500m2, et 

comprendra les éléments suivants : 

 Un plan de masse des réseaux projetés avec côtes altimétriques,  

 Les résultats des tests de perméabilité,  

 Une présentation des dispositifs d’infiltration, de rétention et de régulation, y compris une 

coupe transversale de ces ouvrages,  

 Un calcul des débits de pointe avant et après projet,  

 Le dimensionnement des ouvrages projetés pour une pluie de retour de 10 ans appliquée avec 

les coefficients de Montana de la région agenaise et les coefficients de ruissellement 

conseillés (voir annexe n°3 « Coefficient de Montana de la région agenaise »),  

 Le point exutoire de raccordement ou de rejet,  

 La prise en compte du bassin versant amont. 

 

 Les méthodes de calcul suivantes de référence seront utilisées avec les données pluviométriques 

locales pour une période de retour décennale :  

a) La méthode de Caquot (ou méthode superficielle) s’applique aux projets implantés soit 

sur un petit bassin versant urbanisé et homogène dont la superficie totale est inférieure 
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à 1 hectare, soit sur une zone concernée par un débit de pointe décennal inférieur à 200 

litres/seconde. 

b) La méthode rationnelle s’applique aux bassins versants de taille réduite (< quelques 

dizaines d’hectares), plutôt imperméabilisés. 

3.5 Dispositifs de rétention/infiltration des eaux pluviales 
Les dispositifs de rétention des eaux pluviales seront adaptés aux infrastructures à aménager et seront soumis 

à validation du principe par le service gestionnaire des eaux pluviales de l’Agglomération d’Agen. 

3.5.1 Principe de fonctionnement 

 Pour pouvoir respecter les limitations de débit de rejet au réseau ou au milieu naturel, voire 

s’affranchir de tout rejet, les techniques alternatives en assainissement pluvial constituent une réelle 

solution rentable et efficace. 

 Toutes les techniques alternatives fonctionnent selon le même principe :  

 Réception des eaux de pluie et introduction immédiate dans la structure de stockage de 

l’ouvrage,  

 Stockage temporaire de l’eau, 

 Evacuation immédiate et régulée de l’eau, par infiltration ou par restitution vers l’exutoire 

prévu. 

3.5.2 Présentation des techniques alternatives 

 On recense plusieurs types de solutions alternatives, chacune présentant des avantages et des 

inconvénients et qui doivent être choisies judicieusement en fonction des spécificités de chaque site 

et être adaptées aux constructions et infrastructures à aménager : 

 Puits d’infiltration,  

 Tranchée drainante,  

 Noue d’infiltration,  

 Toiture terrasse ou toiture végétalisée,  

 Cuve de rétention,  

 Bassin de rétention enterré basé sur le principe de casiers,   

 Bassin de rétention/infiltration à ciel ouvert,  

 Espaces verts rendus inondables,  

 Collecteurs surdimensionnés,  

 Chaussée réservoir. 

Des fiches succinctes descriptives de ces techniques alternatives sont disponibles sur le site internet 

de l’ADOPTA (Association pour le Développement Opérationnel et la Promotion des Techniques 

Alternatives) (https://adopta.fr/fiches-techniques/). Elles exposent les caractéristiques, les avantages 

et les inconvénients de chaque installation. 

Pour être pleinement efficaces, ces techniques devront être définies au plus près des zones d’émission 

et prendre en compte les différentes contraintes du site. 

3.5.3 Présentation des ouvrages de régulation du débit d’évacuation 

 Le régulateur de débit : cet ouvrage préfabriqué est de type Vortex ou à guillotine (bras flotteur 

pivotant latéral ou axial). Il permet de conserver un débit constant quelle que soit la hauteur d’eau. 
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Sa mise en place évite de surdimensionner le volume de rétention en amont. 

 

 Le limiteur de débit : cet ouvrage est conçu in situ et se caractérise sous la forme d’un ajutage à 

dimensionner en fonction du débit de fuite et de l’épaisseur de la paroi. Le débit n’est pas constant et 

dépend de la hauteur d’eau dans l’ouvrage de rétention. 

Sa mise en place s’accompagne d’un surdimensionnement du volume de rétention. 

4. Exutoire de rejet des Eaux pluviales : Principes généraux 

4.1 Raccordement au réseau d’eaux pluviales = Boîte de branchement à créer 
 Le raccordement au réseau public d’eaux pluviales n’est pas obligatoire. 

 

 Tout nouveau raccordement au réseau public d’eaux pluviales est soumis à une autorisation de 

branchement par le service gestionnaire des Eaux Pluviales. Il doit faire l’objet d’une demande à l’aide 

du formulaire prévu à cet effet et joint en « Annexe N°1 ». Les frais de réalisation seront à la charge 

du demandeur, y compris pour une modification ou un déplacement de branchement. Si l’avis est 

favorable, le pétitionnaire contacte une entreprise de son choix et lui présente la demande validée 

pour l’établissement d’un devis de travaux 

 

 Les eaux de pluies devront obligatoirement transiter par une boîte de branchement individuelle située 

sur le domaine public et en limite de propriété, avant raccordement au réseau d’eaux pluviales. Cette 

boîte représentera la limite d’exploitation en terme de réparation et d’entretien. 

Une boîte de branchement recueillera les eaux de pluies d’une seule propriété. 

 

 Les travaux respecteront les « prescriptions techniques relatives à la création d’un branchement 

d’eaux pluviales » jointes en « Annexe N°2 » et le Fascicule 70-1 du CCTG Travaux de génie civil relatif 

aux ouvrages d’assainissement « Fourniture, pose et réhabilitation de canalisations d’eaux à 

écoulement à surface libre ».  

4.2 Rejet au milieu naturel superficiel = Fossé ou cours d’eau 
 Tout rejet dans le milieu naturel superficiel sera soumis à une autorisation du gestionnaire du domaine 

public ou privé où est prévu ce rejet. Un raccordement à un fossé à ciel ouvert sera réalisé de manière 

à ne pas créer de perturbation et comprendra par conséquent un aménagement maçonné ou un 

enrochement sur le talus. 

4.3 Rejet au caniveau 
 Le rejet au caniveau par le biais de goulottes sous trottoir est toléré s’il n’existe pas de réseau d’eaux 

pluviales dans la rue et sous réserve d’une autorisation d’intervention sur le domaine public de la part 

du gestionnaire de voirie compétent. L’entretien et les réparations de ces ouvrages incombent au 

gestionnaire de voirie ou au propriétaire de l’habitation s’il existe une délibération de la commune en 

ce sens.  

 

 Le rejet sur le trottoir, sur la bande de roulement, au réseau d’eaux usées ou sur une propriété 

riveraine est interdit. 
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5. Conception des ouvrages 

5.1 Règles de l’art 
 Les réseaux et leurs ouvrages annexes seront dimensionnés et posés dans le respect :  

 De la Norme NF EN 752 relative aux « Réseaux d'évacuation et d'assainissement »,  

 Du Fascicule 70-1 du CCTG Travaux de génie civil : « Fourniture, pose et réhabilitation de 

canalisations d’eaux à écoulement à surface libre », disponible sur le site de l’ASTEE 

www.astee.org,  

 Du Fascicule 70-2 du CCTG Travaux de génie civil : « Ouvrages de recueil, de stockage, et de 

restitution des eaux pluviales », disponible sur le site de l’ASTEE www.astee.org,  

 Du Cahier des prescriptions communautaires d’aménagement,  

 Du présent Guide Règlementaire de gestion des eaux pluviales. 

5.2 Contrôle de conformité 
 La conformité des projets sera contrôlée au titre de la protection du réseau public et de la gestion des 

risques de débordement.   

 

 Les solutions proposées (dispositifs de rétention, d’infiltration ou de régulation) par le concepteur 

seront présentées à la collectivité pour accord de principe en phase d’étude de projet. 

Lors des phases d’exécution et de travaux des projets instruits par l’Agglomération d’Agen, le service 

gestionnaire des eaux pluviales sera convié aux réunions préparatoires et de chantier. L’instructeur 

donnera son accord technique, vérifiera le respect des prescriptions d’urbanisme et validera les 

ouvrages mis en œuvre. 

 

 Tous les documents utiles relatifs au dossier des œuvres exécutés seront fournis à l’Agglomération 

d’Agen afin de valider les ouvrages créés. 

 

 Toute réalisation sera accessible et visitable, y compris pour le contrôle des volumes des bassins, afin 

de permettre le contrôle des ouvrages lors des constats d’achèvement.  

 

 En cas de non-conformité constatée, il sera demandé au pétitionnaire de réaliser les travaux correctifs 

dans un délai de 3 mois. 

5.3 Permis d’aménager : Création d’un lotissement 
Le principe de gestion des eaux pluviales au niveau d’un lotissement est décrit précisément au quatrième 

chapitre du cahier des prescriptions communautaires d’aménagement pour les lotissements et permis 

groupés de l’Agglomération d’Agen (chapitre « Hydraulique / Eaux pluviales »). On en rappelle ici les 

principales lignes. 

5.3.1 Principe de gestion des eaux pluviales au niveau d’un lotissement 

 Le choix de gestion des eaux pluviales au niveau d’un lotissement sera fait en respectant les 

écoulements gravitaires et selon les différentes techniques alternatives, à l’exception des bassins de 

rétention aériens qui sont à proscrire. 

 

http://www.astee.org/
http://www.astee.org/
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 Les rejets d’eaux usées traitées issus d’un assainissement non collectif ne sont pas tolérés dans le 

réseau pluvial canalisé ou busé. 

 

 Aucune servitude ne sera tolérée. Aucune végétation dense, arbustes ou arbres ne devra se trouver à 

proximité (minimum 2 mètres) du réseau pluvial. 

 

 La totalité des ouvrages relatifs au réseau d’eaux pluviales des zones communes, sera située sous ces 

zones communes afin de faciliter leur entretien et leur accessibilité. 

 

 La mesure compensatoire pourra être unique (située sous l’espace public et dimensionnée pour 

l’intégralité du permis d’aménager) ou bien multiple (sous l’espace public et dans les lots 

proportionnellement à la surface de collecte). Dans la note de calcul, le taux d’imperméabilisation pris 

en compte pour les lots sera de 30% au minimum. 

 

La totalité des ouvrages relatifs au réseau d’eaux pluviales sera réalisé aux frais du pétitionnaire. 

5.3.2 Déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux 

 A l’issue des travaux une démarche de Déclaration Attestant l’Achèvement et la Conformité des 

Travaux (D.A.A.C.T) sera entamée auprès de la commune où se situe le projet. La commune 

transmettra cette D.A.A.C.T à l’Agglomération d’Agen afin d’obtenir l’avis technique sur la 

compétence eaux pluviales. 

 

 Cette démarche sera opérée par l’aménageur dans le cadre d’un permis d’aménager ou par le bailleur 

social dans le cadre d’un permis de construire. 

 

 Pour établir un avis, le service gestionnaire des eaux pluviales de l’Agglomération d’Agen recevra un 

dossier des œuvres exécutés (DOE) complet sous format papier et sous format informatique qui 

comprendra notamment :  

 L’inspection caméra du réseau et des branchements d’eaux pluviales, 

 Les plans en coupe des dispositifs d’infiltration, de rétention et de régulation mis en place, 

incluant les volumes réalisés et le débit de fuite,  

 Les fiches produits et matériaux mis en œuvre,  

 Le plan de recollement DWG géoréférencé des réseaux d’eaux pluviales,  

 Sauf demande particulière, les tests d’étanchéités ne sont pas réalisés sur les réseaux d’eaux 

pluviales. 

 

Dans le cas d’une rétrocession, la D.A.A.C.T sera obligatoire et systématiquement réclamée par le 

service gestionnaire des eaux pluviales de l’Agglomération d’Agen, permettant d’attester de la 

conformité aux prescriptions du Permis d’Aménager. 

5.3.3 Cas des rétrocessions 

 Dans le cas d’une rétrocession, afin de ne pas générer de servitude, les réseaux situés sur des parcelles 

en domaine privé ne seront pas rétrocédables. 
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6. Dispositions d’application 

6.1 Juridiction compétente 
 Les litiges qui surviendraient entre les usagers et l’Agglomération d’Agen relèvent de la juridiction 

administrative. Tout litige fera l’objet, à l’initiative de la partie la plus diligente, d’une recherche de 

conciliation préalablement à toute action contentieuse devant le tribunal administratif de Bordeaux 

(9, rue Tastet, 33000 BORDEAUX). 

6.2 Infractions et poursuites 

 Les infractions au présent règlement sont constatées, soit par les agents de l’Agglomération d’Agen, 
soit par le représentant légal ou le mandataire de la collectivité. Elles peuvent donner lieu à une mise 
en demeure et, éventuellement, à des poursuites devant des tribunaux compétents. 

6.3 Frais d’intervention 

 Si des désordres dus à la négligence, à l’imprudence, ou à la malveillance d’un tiers ou d’un usager se 
produisent sur les ouvrages publics, les dépenses de tout ordre supportées par l’Agglomération 
d’Agen, à cette occasion, seront à la charge des personnes à l’origine de ces dégâts. 

 Les sommes réclamées aux contrevenants comprendront : 

 Les opérations de recherche des responsables ; 

 Les frais occasionnés par la remise en état des ouvrages. 

Elles seront déterminées en fonction du temps passé, du personnel engagé et du matériel déplacé et 
selon le tarif en vigueur pour lequel la collectivité devrait s’acquitter auprès de ses sociétés prestataires 
ainsi que de son personnel au tarif horaire. 

6.4 Voies de recours des usagers 

 Les litiges individuels entre les usagers de la collectivité et l’Agglomération d’Agen relèvent de la 
compétence des juridictions administratives. 

 Préalablement à la saisie des tribunaux, l’usager peut adresser un recours gracieux à l’auteur de la 
décision contestée. L’absence de réponse à ce recours dans un délai de deux mois vaut décision de 
rejet. 

 Tout litige fera l’objet, à l’initiative de la partie la plus diligente, d’une recherche de conciliation avant 
toute action contentieuse devant le tribunal administratif de Bordeaux (9, rue Tastet 33000 
BORDEAUX). 

 Les litiges entre usagers relèvent de la compétence du juge judiciaire.  

6.5 Modifications du règlement 

 Des modifications au présent règlement peuvent être décidées par le conseil communautaire et 
adoptées selon la même procédure que celle suivie pour le règlement initial. Ces modifications doivent 
être portées à la connaissance des usagers du service 3 mois avant leur mise en application. 

 Ces modifications seront annexées au présent règlement.  
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6.6 Date d’entrée en vigueur du règlement 

 Le présent règlement est soumis à l’approbation du conseil communautaire de l’Agglomération 
d’Agen.  

 Le présent règlement entre en vigueur à l’accomplissement des formalités de publicité et de 
transmission au contrôle de légalité. Tout règlement antérieur est abrogé de ce fait. 

6.7 Exécution du règlement 

 Monsieur le Président de l’Agglomération d’Agen (ou son représentant), le Service de la police de l'eau 
et des milieux aquatiques, les services techniques et les bureaux municipaux de l’hygiène, les agents 
de l’Agglomération d’Agen habilités à cet effet, et le receveur-percepteur de la collectivité en tant que 
de besoin, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement. 

 Le présent règlement ne dispense en aucune circonstance du respect de la réglementation en vigueur 
et notamment du règlement sanitaire départemental. 



 

COEFFICIENTS DE MONTANA – Région Agenaise – Durée de retour 10 ans 

La formule de Montana permet, de manière théorique, de relier une intensité de pluie i(t) recueillie 
au cours d’un épisode pluvieux avec sa durée t :  

i(t) = a x t(-b) 

Les intensités de pluie i(t) s’expriment en millimètres par heure et les durées t en minutes. 
Les coefficients de Montana (a,b) sont calculés par un ajustement statistique entre les durées et les 
intensités de pluie ayant une durée de retour donnée. 

Durée de pluie Coefficient a Coefficient b 

6 à 30 minutes 255 0,407 

30 à 120 minutes 1033 0,823 

120 à 360 minutes 1062 0,832 

COEFFICIENTS D’APPORT 

Type de surface Coefficient d’apport 

Habitat dispersé 0,30 / 0,40 

Lotissements 0,35 / 0,50 

Habitations collectives 0,50 / 0,75 

Zones industrielles 0,50 / 0,80 

Zones commerciales 0.7 / 0.95 

Toiture 1,00 

Revêtement enrobé 0,80 / 0,90 

Revêtement calcaire 0.5 

Espace vert (pente < 2%) 0,10 / 0,15 

Espace vert ( 2% < pente < 7%) 0,15 / 0,20 
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